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PROGRAPD8E DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES EN 

IUTIERE DfADMINISTRATION PUBLIQUE : 

SA NATURE, SA P o m m  m SES S~THODES 1/ 
/ Apres 11expos6 du Secretaire executif sur le Ale de l'adminlstra- 

tion publique dans la soci6t6 africaine moderne et aprgs la discussion 
C par les consultants des quatre aspects principaux de l'administration publi- 

que (administration et formation du personnel, organisation et &thddes, 
administration en vue du developpement et de la planification du develop 
pement, et administration locale et decentralisation), je voudrais vous 
presenter le programme d'administration publique de 1'Organisation des 
Nations Unies. J'espBre qu'une meilleure connaissance de la nature, de 
la portee et des methodes de ce programme facilitera les deliberations 
de cette Conference. 

Je signalerai tout d'abord que, eu Bgard a w  besoins reels des pays 
en voie de d6veloppement, le programme des Nations Unies en matiere dlad- 
ministration publique eat relativement modeste. Lorsqu'il a Qt6 lance 
il y a vine ans, c'etait un programme de moins de 100.000 dollars. I1 
a atteint 1 million de dollars.en 1953, 2 millions de dollars en 1962, 
et il depasse maintenant 3 millions de dollars paran. Au cours des dernieres 
andes, .% peu prbs la moitie de ce total a QtB destinee & lVAfrique. 

Le Programme comprend trois parties : les projets nationaux, les 
projets regionam et les projets interregionam. I1 s'agit essentiellement 
d f u n  programme visant B apporter un concours aux pays en voie de d6velop 
pement pour renforcer leur administration publique en vue du dbeloppe- 
ment national. La partie la plus importante du Programme concerne ies 
pro jets nationaux. En fait, les programmes regionaw cornme les programmes 
interr6gionaux sont destin6s 5 appuyer et B completer les projets nationaux OU 
21, 6largir les moyens dont dispose le Secretariat de llOrganisation des 
Nations Unies au Siege comme dam les diverses rbgions pour appuyer les pro- 
jets nationaux. 

Le document E/4296 expose 1~Bvolution du Programme. Dans lhsemble, 
le Programme se fonde fortement sur la formation. Eh Afrique, cornme dans 
les autres%gions, lesNations Unies ont cooper6 avec un certain nombre 
de pays pour c&er ou renforcer leurs Bcoles ou leurs instituts d9admi- 
nistration publique pour la formation de leurs fonctionnaires. Des disposi- 
tions en faveur de la cooperation ont kt6 arrgtdes, dans des conditions 
concluantes le plus souvent, avec les instituts de la RBpublique arabe 
unie, du Souhh, de 1'Ethiopie et du Ghana. Ces mesures se poursuivent 
en Libye, au Niger et en Somalie, et les Nations Unies ont Bgalement prSt6 
leur conoours B d'autres pays africains pour d'autres activites de formation, 
dont la formation du personnel des entreprises du secteur public. Tous 
les experts detaches dans les divers pays sont 6glement responsables de 
la formation; ils sont appeles & former leurs homologues de fa~on B ce que 

-rs de IJ. Chi-Yuen Tilu, Directcur de la Division de l'administra- 
tion publique au Siege de lV0rganisation des Nations Unies, pmnonce 
le 19 novembre 1968. 
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oeux-oi puissent prendre la relhve. En outre, des bourses de perfectionne- 
ment ont 6th accordees pour la formation des ressortissants des pays en 
voie de d6veloppement. 

Les programmes nationaux comprennent 8galement des projets destin6s 8. 
am6liorer,, dans la fonctiorpublique, lea syst6mes et 'la'gestion du per- 
somiel, ainsi que,l~administration du personnel' dans, deb secteurs!d6:termin6s 

,.. d e  .ltadministrdtion. ' 
. . . . . . . . !  : . . . ,  

' -Un autre type de projets nationaux consiste B aider les gouvernelnents 
&am61iorer11 organisation et les mQthodes. I1 s1agit dtun'e ooop6ration 
techrlique destinde $ or6er et 8. d6velopper 1Bs services~d'o~isation et 
rn6thodeset & donner des oonseils dans des domainee spicialis6s tels que 
le'traitement autoktique des' dollin6esI l& archives, ies  chats et les. 
approvisionnements. C'est ainsi que nos coll&gues de la Commission6oonomi- 
que pour ltAfrique ont partioipe B des projets de oe genre dam oertains 
pays ouest-africains, par exemple le SenBgal et le Sierra Leone. 

... , , . . : 

LtOrganPsation des Nations Unies pGte.depuis longtemps sonconoours 
auk gouvernements. pour leur permettre d1am61iorer lladministration et 1i 
gestion des entreprises' du secteur publio. Le projet leplus important ; 

... , <... .... . ' .  en 'Afrique & llheure Eictuelle est un projet du Fonds ~p60ial en Afrique 
orienCale"d&tin6 &'aid& ltadmiriistration des chbmins &e fer et des ports 
de 1a:CommunautB. . . . . .  . . . 

. . 
, . , , ,  . . . . 

- ' 
Ces d&ni&res ann6es, les  ati ions Unies. se iont efforo6es .de.,coonlonner 

les efforts dkployes par les diverg pays pour amQliorer i'administration. 
~'est ainsi qul en Libye et en. Somalie, Outre llInstitut dladministration 

. :  ,~ublique, une @&ipe,d!experts travaille B l!am6lioration, de la fonctim 
j , .  ,, . publique et des services dlorganisation et m6thods)si Les d e w  ou. trois 

groupes dtexperts,sont appel6s.B unir leys efforts pour am6lioreq les. 
.: services adminlstratifs du gouvernement. . . . . .  . , . : ,  , . . . . .  . 

. . 
La n6oessit-S d'une solution d'ensernble aux probl&mes de l1administra- 

tion publiquea amen6 certain6 pays& adopter des ~r6formegadministratives 
importantes (les Nations Unies ont entreprls un projet duhnds spQcial 
en Iran pow faciliter l'ex6cution d'un programme imp?rtant de r6fomes.: 
adminl,stratlves, paie aucun pro j et de ce genre nt existe actuell&ent . . . eq- . . .  
-~frlque). . . ' ! '  , 

. , .  . , ,  . , . 

. '  Ces demi8res ann6&3, leb pro jets de cooperati& technique ont ,&,ti.. 
Qtendus . & lt.administration. looale.. Crest aiqi que des expert+"& ami- 
:nistratio~..looale ont Qt6 d6tachQs dans oertains pays de li~frique de lf.est, 

. . B savoir la ~esotho, la Tanzanie et ltOuganda. Les Nations Unies ont Qgale- 
ment engag6 des pourparlers aveo le Gouvernement de la M U  .oono,ern+nt'un 
projet du Fqnds 'sp6cial. destini & renforcer un ~nstitut dtadhiipjstwtion 
locale. , . < ,  . . . .  

. .Lee. ,. pro jetsnationa? ont Qt6 appuyQs et completQs par des.progeBg.. 
regionaui etCinterr6gionaux. Une assistaiice technxque'est Qgalemeat a+ 
d6&6e auk pgyri en eoie de d&&lop*ement qui en' font lagehande,, . 

. 
sous fo'me 
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de missions$,court terme effectuBes par des conseillers dgionaux et inte- 
~6gionaqx. Lestravaux.de ces deux groupes.de conseillers sont;.coordon- 
n6fi et:.se. complhtent mutuellement~ . Lls oon~tituent une reserve suppl6men- 
taire d'experts &fa disposition des paysafricains. 

: ,. . . 
Les projets r6gionaux comprennent egalement des voyages d'btudes et 

des stages: de formation destines. B. completer leaprojets nationaux. Entre 
1962 et.1968, dewvoyages d86tudes et cinqstages de forr&tionont 6tB 

. .  *organises. par la Section de 1"administration pqblique de la. CEA. @ putre, 
unepartie detoys les cycles d'Btudes porte igalement sur la formation. 

. . . . ~. 

Des cycles. dlBtvdes sont organis~s,8'1~6chelon Sgional come ,B.,1180he- 
lon interr4gional,, afin de clarifier ceptains probl&mes' importants ou u* 
gents. Les oonpluqio~s auxquelles sont arriv6sles . . .  . cycles dv&udes pour- 
raient stre utiles a+ pays en vpie de developpement Rourla r6solutlon 
de leurs propres .pr&bl$mes, cornme au Secretariat des Nations Unies pour 
lrapprofondissement de , sa connaibsance des problhmes qui s e  posent,. ce 
qui leur permettra de soutenir dans de meilleurs conditions les projets de 

: coop6rat.ion-.technique dansce dornaine. Entre 1962 et 1968, la CEA a orga- , .. . . . . . . . , nlse . ,- . ,> 

un8' Brfi-e-t16... dy~l.e-s..'..afs9rides"datrs. lB..damaimre" ae 'admihistration 
publique. , , . .  , 

, . Ovtre llaide aux pro jets nationaux, et ll envoi de cons.eillers ' inter 
.. r6gionaux1 Les programmes interregionaw de 1a'Divislon de. l'administra- 
tion publique des Nations Uniea comprennent des 6tudes compar6es et des 
cycles d16tudes interregionaux. I1 stagit, et je:..dois insister B ce sijet, 
de projets ,pratiqueq. et npn d!exercices purement theoriques ou intellectuels. 

. . Aprhs vingt annees d1exp6rienc;e en wti&re.de cooperation technique ac- 
cord& aux pays en .voie.de~,~8veloppe~ent . . dans le domaine de l'administra- 
:,tion pubJ$que, nous sommes convaincus gue., pour lve::e'cutant, il ntexiste 

. . aucun systkme permettant de traiter up problkme .dam toutes les situations. 
Pour le thepri.c+n, oe serait une erreur gue d'essaye dv81abcrer k'modhle 
destine B Stre applique dans tous les pays ou &me un modhle destin6 & 
tous les pays en voie de developpement. ,iioqs comprendrons vieux les pm- 
blhmes administratifs si nous proc6doris- touf'.dtaljoid'.B W e  6tude compar6e 
et si nous exposons ensuite les ~onclusions provisoires de cette~etude 
en m e  d ' , ~  examen critique par.les experts repz6sentantdifferents systh- 
mes politiques, Bconomiques, sociauxet administratifs, des stadea divers 
de d6veloppement ainsi.que+des disciplines :diff$rentes. ~ e s  principes 
direoteurs proposes .en.,fin.de compte (normalemeit sous forme de solutions 
possibles dans des circonstances diffdrentp) doivent d4pendre, dgs facteurs 

. . reels reJevant du milieu et doivent tenir.,plelnement compte des changements. 
C'est de cette wi4re que la i)ivision de .I~administration publi,que'entre- 
.prend une Btude comparee. . . , . .  

I . on a +u Bgalemeqt. recours .a& cy~les. dl etw$.&s iqterregionaux, tout 
particulikrement pour aborder les. probl8mes qdministratifs nouveav au 
particuliers qui demandent l'attention'et la collaboration d'administrateurs 
chevronnes. Les methodes sont analogues B celles qui concernent les etudes 
compar6es rnais, au cours dVun.cycle d18tudes interregional, les rapports 



nationaux sont normalement presentee par les participants des divers pays 
et ne sont pas prepares par le secretariat; les participants des divers 
pays sont normalement de hauts fonctionnaires et des directeurs d'institu- 
tions, et non pas des techniciens et des specialistes en provenance des 
pays en voie de d6veloppement. 

Tous les sujets retenus en vue des etudes comparees et des cycles 
dtQtudes'interr6gionaux dans le cadre du programme interregional sont 
fondes sur les besoins reels des pays en voie de d8veloppementl come l'in- 
diquent les demandes de cooperation technique ou les oonclusions auxquelles 
aboutissent les reunions internationales telles que la presente Conference. 
R&emment, en analysant le secteur de l'administration publique en vue de 
la deuxikme DBcennie pour le d6veloppementI nous avons passe en revue les 
principaux probl6mes d'administration publique qui se posent aux pays en 
voie de developpement l'heure aotuelle et ceux qui se poseront aprks 1970. 
Certains des principaux problhmes qui meritent une attention particulikre 
pourraient interesser cette Conference et nous allons les exposer ci-aprks : 

1. Aspects dela planlflcatlon du developpement relevant de lladministratlon 

Dans les plans de developpement de la plupart. des pays, la variable 
administrative.&tait absente et les objectifs 6taient fixes sans tenir 
compte des aptitudes administratives du m6canisme gouvernemental. Cette 
faiblesse a constitue l'un des principaux facteurs (mais pas necessaire- 
ment le plus important) responsables d'un foss6 persistant entre les ok- 
jectifs du developpement et les resultats de l'execution des plans. Une 
bonne politique de developpement doit exiger une expansion planifiee des 
aptitudes administratives come partie integrante du processus de planifica- 
tion. Notre Programme comprend une Btude comparee (ainsi que des cycles 
dlBtudes regionaux et interregionaux) sur ce sujet et Bgalement une Btude 
portant sur plusieurs disciplines, sur 1'Bvaluation des aptitudes administra- 
tives en vue du d6veloppementI du point de vue des methodes. 

2. Chan~ements par l'administration 

L'administration publique ainsi que 1'6conomie et la'soci6t8 des pays 
en voie de d6veloppement evoluent et oontinueront B Qvoluer 5 un rythme 
toujours plus rapide et dans un climat de plus en plus agit6, caracterise 
par sa complexit6 et son caracthe incertain. L'un des problkmes les plus 
urgents qui se posent aux pays en voie de developpement est de savoir ce 
quril faut faire pour permettre B l'administration de &pondre positivement 
B ces changements et d'acc616rer le prooessus de developpement. Sous cette 
mbrique, nous envisageons d'organiser un cycle d98tudes regional en Asie 
en 1969 et un cycle d'dtudes interregional en 1971 ou 1972, ainsi qulune 
etude comparee en 1969. Nous envisageons Bgalement une etude faisant a p  
pel B diverses disciplines sur l'administration conque en fonotion de 1'8~01~- 
tion et sur les principales reformes administratives. 



3. La formation des administrateurs des Bchelons sup6rieurs 

Par suite des changements rapides intervenus au cours des annkes 
qui ont suivi 1960 et 'qui interviendront aprks 1970, on constate la n8cmitk 
urgente d'avoir des administra-teurs des echelons supBrieurs dans les 
pays en voie de dBveloppement, outre la nBcessiiB de former des fonction- 
naires des Bchelons moyen et subalternes. C'est en raison de cesbesoins 
qu' avait Qtk organis6 k Genkve en aoiit 1968 un cycle dtBtudes interregional 
qui sera suivi Far uncertain nombre de projets nationaux et par un ou 
plusieurs oycles . . d1Btudes rkgionaux. 

4. Personnel soientifique et technique d s s  les services publics 

. . Etant don& que le dBvelcppement dconomique implique l'utilisation 
de techniques scientifiques et mcdernas de production et Btant donn6 que 
le f81e du gouvernement dans le d6veloppement kconomique s'aocroit dans 
les pays en voie de d&eloppement, le nombre de scientifiques et de techni- 
ciens employks par les gouvernements ira croissant. Les problkmes relatifs 
au recrutement, au statut et B l'avancement au personnel scientifique et 
technique des services publics rev3tent une importance croissante et consti- 
tueront des problkmes essentie1.s pour lee pays en voie de dkveloppement 
au cours des pfochaines ann6es. La Division de l'administration publique 
des Nations Unies prockkle actuelleaent B une Btude sur ce sujet et envisage 
d'organiser, en collaboration aves llUNESCO, un cycle dt6tudes interdgional 
sur ce mBme probl6me. F 

5. Ascendant, invention et mobiles 

En raison de l'impsrtance que i-evstnnt l.es,problBmes qui ont trait 
A l'ascendant du cher et au com-rtement numain Zans ltaction pour que lladmi- 
nistration soi-i efficace, tout particuli8rement en pdriose d'Bvolution,. 
le programme de la Divisj.cn de l'acbinistration publique comprend des 
recherche5 dans ce domaine sfin dz d6terminkr :es formes &'ascendant et 

"de.comportement administratif pouvant renforcer l'efficacitk de l'administra- 
tion et les conditions dans lesqueiles les tecbriquas propres & assurer 
ce oomportement peuvent Btre appliqukes au systkme administratif. 

6 .  Utilisation des t e c a u e s  modernes d p  
publime 

Outre les techniques relatives au ccmportcment administratif, on a 
constate des progrks rapides et des innovatj-ons importantes dans le domalne 
des techniques de gestion. Bon ncab~e de ces techniques (ktablissi?inent 
du budget programme et analyse des sytBmes, recherche opirationnelle et 
organisaiion des systkmes, Bconomie de la gestion et techniques quantitatives, 
trsitement automatique des donnBei; et systemes d'informtion) peuvent svap 
pliquer &.:ltadministration publique des pays en voie de dBveloppement. 
On proc&de actueilement & des Btudes tendant B dBterminer toutes les possl- 
bilitbs (et les limites) de ces techniques en ce qui concerne leur application 
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B la gestion des affaires publiques dans les pays en voie de developpe- 
, ment. LIOrganisation des Nations Unies envisage dlorganiser un cycle 
d'Btudes interregional sur ce problkme en 1970. 

7. Administration des diverses fonctions du d6vsloppement I 
Le sutices ou 116chec du d6veloppement global depend en grande partie 

du succks cu de 1'Bchec des diverses fonotions du developpement. L'Organisk 
i 

tion des Nations Unies a collabore avec un oertain nombre d'institu+icns 
specialis6.e~ et avec d'autres bureaux organiques des Nations U&eg pour 
traiter des aspects administratifs des diverses activit6s des gouvernements, 
telles que l:'agriculture, la reforme agraire, le d6veloppementcommunautaire, 
la bant6;etc. Une etude dans ce domaine a BtB entreprise. I1 est possi- 
ble Bgalement que l'on organise un cycle d'etudes interregional en 1971 
ou 1972. . . . . . , 

8. Probl6mes administratifs particuliers aux petits pays 

Au caws des dix dernieres ann6es, un grand nombre de petits pays 
sontt devenus imd6pendnnts. La Divlsion de l'administration publique 
prockde B b e  6tude dbs problgmes administratifs particuliers lies B l'exi- 
guYt6 de ces pays. 

9. Aspects administratifs de la cooperation et de ltint6gration regionales 
&mdtinationales) 

En'raison de l'accroissement du nombre des petits pays et en raison 
des progrkstechniques, (tout particulikrement en matiere de transports . .  

et depraduction industrielle), une coop6raticn et une integration. region+ 
les(multinationa1es) s'imposent de plus en plus. L'Institut dlad;niGstra- 
tion publique d'Am6rique centrale (ICAP) a ktudie tout spkcialement, les 
problkm6s 'administratifs lies & 'l'int6gration Boonomique des pays de lVAm6ri- 
que cen%ral@. La Sectionde l'adminis-tration publque de la CEPAL accro?t 
les rsssources qu'elle oonsacre & oe problkme pour l'ensemble de 11Am6rique 
latine. LtOrganisaticn des Nations Unies ne s'est pas encore intkress6e 
speola.Lement a i i  problemes administrati.fs lies Bl'intBgratibn Qconomique 
en Afrique, en dehors du projet du Fonds special tendant B aider itadmi- 
nistration des chemins de fer et des ports dans la Communaut6 de 1'Afrique 
orientale. 

, : ,  
, . 

10. Autres problemes 

De mentionnerai bri6vement'quelques autres problkmes'urgents : lyad- 
ministr&%ion .et' la gestion des entrsprises du secteur public (plus parti- 
culi6rement en ce qui conoerne llam@ioration du rendement), la.particip+ 
tion en tant-;qufinstrument et methcde dla$ministration publique; l'admi- - 

:,niati-a'tion de l'urbanisation, ainei que l'administration de certains pm- 
blkmes particuliers de d6veloppement (dont la planification familiale, la 
reforme agraire, etc.). 



La liste oi-dessus ne nert qu'8 illustrer certains desprobl&mes dont 
la Division de l'administration publique du Siege s'occupe actuellement 
ou envisage de sfoccu.per au cows des annees B venir. Cette liste est 
loin d'6tre compl&te, I1 existe un grand nombre d'autres problemes urgents 
et importants. En pnrticulier, il y aurait peutttre lieu d'accorder 
une plus haute priorit6 B bon nombre de probl5mes administratifs qui se 
posent dans notre travail quotidien. On peut citer par exemple les pro- 
bl5mes relatifs au contr8le financier et B la oomptabilit6, 2 l'administra- 
tion fiscale, 5 l'organisation des services centrau 0 et MI le probl&me 
d'une collaboration efficace entre les instituts et les Bcoles d'administra- 
tion publique pour la mise au point des programmes,des Btudes et des a d -  
liaires d'enseignement, la determination des cas concrets, le probleme de 
l'administration destinee au developpeslent regional, les problemes relatifs 
B la communication des renseignenente de base necessaires pour prendre 
des dgcisions et toute une s6rie drautres problgmes. I1 convient de les 
analyser serieuscnent et peut-Gtre de les faire passer avant les probl5mes 
mentionnes pr8c6de~aent. Au covrs de la planification future du programme 
rBgiional en Afriqu:! et $element du programme interregional, nous nous ins- 
pireron- des dAlib6rations de cette ic;.ortznte ConfBrence. En outre, pour 
Blaborer lcurs gropes:.-Lions relatives aux projets de cooperation technique 
pour les divers yz:~ africzins au cours des pTochaines anden, la Section 
de 1'arL~inistration pu5licrue de la CEA et la Division de l'administration 
publique du CL&,-e s'inspireront do3 conclusions auxquelles vous serez ar- 
rive c. 

A cet @:zrli? j~ signale qu'il cxiste un rapport Btroit entre le program- 
me r5giorc.l e+, I.? pmxrcrr?vme irte~r6~ona1, Au SiBge, nous nous inspirons 

. . .  beancoup des :wcC:.sa';.:j6;,iIJ d ~ t ;  $unions et des cycles dVBtudes r6gionaux. 
Nous s o ~ ~ e s  dgaleaeL-: 2rSts 5 accorde? toute l'aide possible au programme 
regional. Nms a?jcip.ons ?es conseillers interrcgionaux aux conseillers 
r6g.ma~m dmr, le:; can d~ les deEzndes des pays ne peuvent ctre satisfaites 
par l'envoi Ce cors:;illex rQgionnvx. Eh vertu de la r6solution II~~(XLII) 
ci.1 Conxil 6cw-n-liqnc: st ~oci~l, la Division de l'administration publique 
du SiEge d6-:xhex drs s>:cielistes dans les regions qui en feront la de- 
rnas.de, p 3 x .  cmtrihcr ?, 1: ~z6cution des programmes rBgionaux dans les do- 
maincs techiqucs pow l.esquelr, les rsgions ne disposent pas de personnel 
sp6cialin4, 

Je ticns enfin fi sculigoer l'inpsrtance que la Division de l'admi- 
nistration r,u.bliqm ett..wLe B la pre-ente ConfBrence. Qu'il me soit pewis 
B nouveau de rap+lc:r 3 s  vos xccm-isn&a~ions seront prises pleinenent 
en consi56ration7 rim :!aulc:nant pour l'ilakoration du programne regional 
africain, mais 6gzlexen? p3w cellc 31 p~ograme i,li:.?~1.65.cnal ainsi que 
des projets deo (1.ivcrs >aye zfricains. 




